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Objet: Projet d�action commune du Conseil abrogeant l�action commune 

2006/319/PESC relative à l�opération militaire de l�Union européenne 
d�appui à la mission de l�Organisation des Nations Unies en République 
démocratique du Congo (MONUC) pendant le processus électoral. 
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ACTION COMMUNE DU CONSEIL 2007/�/PESC du Conseil 

du 

abrogeant l�action commune 2006/319/PESC relative à l�opération militaire de l�Union européenne 

d�appui à la mission de l�Organisation des Nations Unies en République démocratique du Congo 

(MONUC) pendant le processus électoral 

LE CONSEIL DE L�UNION EUROPEENNE, 

Vu le Traité sur l�Union européenne, et notamment son article 14, 
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Considérant ce qui suit: 

(1) Le 27 avril 2006, le Conseil a adopté l�action commune 2006/319/PESC relative à 

l�opération militaire de l�Union européenne d�appui à la Mission de l�Organisation des 

Nations Unies en République démocratique du Congo (MONUC) pendant le processus 

électoral (Opération EUFOR RD Congo)1.  

 (2)   L�opération militaire a été lancée le 12 juin 2006 par la décision du Conseil 

2006/412/PESC2 et s�est achevée le 30 novembre 2006 comme prévu à l�article 15, 

paragraphe 2 de l�action commune 2006/319/PESC. En conséquence, toutes les forces ont 

été redéployées hors du théâtre des opérations. 

(3) La décision du Conseil 2004/197/PESC du 23 février 2004 établissant un mécanisme 

administrant le financement des coûts communs des opérations de l�Union européenne 

ayant des implications militaires ou de défense (�Athéna�)3 détermine les procédures pour 

l�audit et la présentation des comptes de l�opération.  

(4) Conformément aux dispositions prévues par son article 15, paragraphe 3, l�action 

commune 2006/319/PESC est abrogée.  

                                                 

1 JO L 116, 29.4.2006, p. 98. 
2 JO L 163, 15.6.2006, p. 16. 
3 JO L 63, 28.2.2004, p. 68. Décision modifiée pour la dernière fois par la décision 2005/68/PESC 
(JO L 27,   29.1.2005, p. 59). 
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A ADOPTE LA PRESENTE ACTION COMMUNE : 

Article 1 

L�action commune 2006/319/PESC est abrogée. Ceci n�affecte pas les procédures relatives à l�audit 

et à la présentation des comptes de l�opération prévues par la décision du Conseil 2004/197/PESC 

du 23 février 2004 établissant un mécanisme administrant le financement des coûts communs des 

opérations de l�Union européenne ayant des implications militaires ou de défense.  

Article 2 

 

La présente action commune entre en vigueur le jour de son adoption.  

Article 3 

 

La présente action commune est publiée au Journal official de l�Union européenne. 

 

Fait à Bruxelles, 

 Pour le Conseil 

 Le Président 

 




